Les politiques locales d’insertion et d’intégration.

1) redéfinir la notion de politique… L’insertion et l’intégration, partie intégrante des pol sociales.
2) Deux grandes finalités des politiques sociales : 

a. Soit éviter une exaspération qui pourrait conduire à des troubles à l’ordre public, voire à un changement de l’ordre des choses… 

b. Soit répondre à un souci de justice sociale, voire d’humanisme

3) traditionnellement les pol sociales

a. concernent les revenus (minima)

b. portent sur l’accès aux droits : participation à la sté de consommation, droit de couverture des besoins élémentaires… 

donc portent plutôt sur les conditions d’insertion.

4) Pourquoi ? 
a. Parce que l’économie est première dans la constitution de la structure sociale

b. Que l’économie se définit par façon dt les biens et les services satisfont les besoins de la population…

c. Que les choix économiques déterminent la distribution de la richesse

d. Or dans une économie de marché : tout s’achète, et les prix se fixent selon la loi de l’offre et la demande…

5. Ces besoins de la population vont faire l’objet d’un consensus politique structuré par quelques valeurs fondatrices de la nation : 

la liberté

l’égalité en droits notamment

la dette vis-à-vis des plus faibles.

Les politiques sociales se traduisent par une liste + ou – longue des droits reconnus à chacun… de ce qu’il est en droit de recevoir
6. Avec l’intégration, il n’est plus question seulement de la dette de la nation, d’aider chacun à accéder à ses droits.


Deux notions à différencier : 

· insertion, notion plutôt économique

· intégration, notion plutôt culturelle, mais parfois (handicapés) il s’agit de modifier la volonté d’accueil des institutions, donc plutôt d’insertion
Intégration suppose effort individuel de socialisation, d’adoption des normes (en particulier de la loi, des règlements divers mais aussi de certaines «convenances»… et d’accord avec certaines valeurs fondamentales de la société d’accueil

7. Pol sociales et pol d’insertion (participer, avoir les mêmes droits) passent par trois choix possibles :


- offre gratuite de services


- aides aux personnes pour accéder aux biens et services disponibles sur le marché


- réguler les prix, créer un marché protégé à prix plafonnés
Aider les personnes à accéder aux biens et services disponibles sur le marché…: les aides à la personne, mais aussi les politiques de l’emploi, politique de prévention de l’exclusion… la politique fiscale également… 
Les trois principales collectivités territoriales et la collectivité nationale sont compétentes pour organiser l’action dans tous ces domaines ou dans l’un ou l’autre de ces domaines. Elles vont donc encadrer celles des associations et autres promoteurs de projet appelés à s’impliquer dans ces champs là… 
	offre de services ou de moyens d’insertion
	Détail
	compétence ou compétence déléguée

	
	
	agrément des structures d’offre
	financement

	aides à la personne
	revenus
	sans objet
	Département

	
	aide au transport
	sans objet
	Département

	
	aide à la formation
	Région
	Région

	
	alphabétisation, illettrisme
	Région
	Etat

	
	accès aux soins
	Sans objet 
	assurés sociaux (ass mal, mutuelles et ass compl maladie)

	
	actions d’insertion de type «accès..»
	Département
	Département

	structures d’offre d’emploi protégé
	associations intermédiaires
	ANPE (par délégation)
	Etat

	
	entreprises d’insertion
	ANPE (par délégation)
	Etat

	actions d’insertion diverses
	
	Département
	Département



8. Dans les deux cas, insertion ou intégration : une question d’accueil… 

- un déficit d’acquisition des normes et valeurs (qu’il s’agisse d’un problème de transmission ou d’un problème de refus d’acceptation de ces valeurs) peut mettre l’insertion en péril… 

- mais en contrepoint une société peu hospitalière ostracisant les uns ou les autres peut empêcher l’insertion, rejeter ou repousser, et conduire à un refus d’intégration….
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9. S’intégrer ou être intégré… où ? Dans quoi ?

dans une société particulière: 

· une économie + un système de valeurs communes (des devoirs, des droits, des principes…) 

· des valeurs communes, et d’une socialisation dans des espaces communs, l’école notammant, découle un système de normes partagées

Parmi valeurs fondatrices de notre identité française 

· l’égalité proclamée en droits H/F/ mais pas de tous…(nationalité)
· la liberté, et la tolérance

Tolérance et liberté vont de pair : liberté qu’ont certains groupes sociaux d’avoir d’autres valeurs, croyances (liberté de culte, liberté de conscience), pratiques (liberté d’orientation sexuelle, liberté de choix de la vie privée)
Tolérance à une certaine marginalité qui relève de la liberté d’expression (vêtements, mode de vie, orientation sexuelle, pensée religion, politique…)

France et pays démocratiques : sociétés peu normatives, ne réglemente que fort peu l’espace privé (protection de l’enfance). Inviolabilité du domicile etc….

Liberté subordonnée à l’observance, dans l’espace public, des valeurs transcrites dans les lois (règlements etc…) sinon sanction de la délinquance… Tout n’est pas toléré. Et ce qui n’est pas interdit est permis. 

10. L’insertion est à notre avis première

- le rôle des institutions de socialisation comme l’école est essentiel : un effort particulier devrait être fait, de transmission d’une culture commune et de constitution d’une expérience commune…. Fondant une communauté culturelle qui fait l’essence de la tradition française


- la politique d’intégration se décline actuellement de la manière suivante : 


prévention de la délinquance dans les quartiers de concentration de populations en difficultés (non intégration des normes les plus strictes : la loi)



lutte contre les discriminations



accès au savoir et à la culture



lutte contre l’illettrisme

L’ACSE en est chargée, qui est sous double tutelle :
· ministère du logement et de la ville

· ministère de l’immigration, de l’intégration et de l’identité nationale

11. Passage de parole à M. Tallec, à qui nous avons demandé d’expliciter le lien entre les politiques de peuplement, les politiques du logement et les questions d’intégration.
Puis de nous parler de la réalité de ces politiques…. 

Problème d’intégration : risque de repli, risque d’opposition des communautés, risque : conflit social





Déficit d’intégration





Problème d’insertion risque d’exclusion





Ostracisme, refus d’ouverture, voire fermeture de l’accès à certains droits (vote par ex.








